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Ce livre très complet, entièrement remis à jour, est devenu une véritable bible pour tous les responsables logistiques.

La démarche proposée permet de concevoir une installation de stockage et de préparation de commandes rationnelle et performante, mais aussi d’améliorer un magasin existant. Chaque responsable en charge d’un tel projet y trouvera les éléments utiles pour répondre à sa problématique.

L’ouvrage couvre toutes les étapes du processus, allant de l’étude à la réalisation du projet. L’auteur y analyse les besoins et présente les moyens disponibles sur le marché pour les satisfaire : équipements statiques et mobiles, logiciels, sans oublier les ressources humaines, la sous-traitance ou la sécurité.

Pour répondre aux problématiques du moment, l’auteur développe deux nouvelles thématiques : les capteurs spécifiques et l’entrepôt durable.

Pour aller plus loin, le lecteur pourra consulter Optimisez votre plate-forme logistique, chez le même éditeur, qui regroupe les données numériques nécessaires lors de la conception d’un entrepôt.


Consultant indépendant en productique et en intra-logistique, Michel ROUX est également concepteur d’outils méthodologiques. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages concernant les plates-formes logistiques et les appels d’offre.
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Optimisez votre plate-forme logistique, 3e édition

Cet ouvrage est la suite logique de l’ouvrage Entrepôts et magasins. En quelque sorte, il en constitue le tome 2. Il comprend trois parties, un aide-mémoire contenant de nombreuses données numériques (dimensions, temps, vitesse, etc.), un outil d’auto-audit de 300 questions avec le référentiel associé sur CD-rom et, enfin, tout une série d’exercices accompagnés de leur corrigé.

Du même auteur, chez le même éditeur :

Appels d’offres

L’auteur détaille la procédure à suivre pour rédiger un cahier des charges, élaborer une offre puis analyser les offres afin de les comparer. De nombreux exemples sont tirés de projets logistiques.

Du même auteur avec Gilles Fleury aux éditions Lavoisier:

Pilotez votre plate-forme

Cet ouvrage décrit tout ce qu’il faut savoir au sujet des logiciels de gestion d’entrepôt, WMS et WCS.
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INTRODUCTION

1. LA COMPLEXITÉ DES MAGASINS


Lorsqu’un automobiliste aperçoit de l’autoroute un beau parallélépipède aux façades bien lisses et vierges de toute ouverture, il peut être tenté de croire que l’intérieur de cet entrepôt procède de la même simplicité. Il n’en est rien ; les entrepôts modernes abritent des fonctions de plus en plus sophistiquées.

Les critères de complexité sont multiples. On évoque souvent le volume du stock à entreposer pour décrire un magasin ou encore sa surface ; mais il existe de très vastes entrepôts à la fois simples à concevoir et à gérer car les références qu’ils accueillent sont peu nombreuses et de dimensions homogènes, produits de grande consommation, boissons ou lessives.

Plus que du volume du stock, les difficultés proviennent des hétérogénéités : celle des données logistiques : type de conditionnements et dimensions, celle des statuts, celle des modes d’expédition, etc. D’autres facteurs importants de complication peuvent être un grand nombre de lignes par commande ou des exigences particulières de préparation. La complexité globale d’un magasin est la somme de toutes ces exigences. Cet ouvrage...


Partie 1

Méthodologie : les différentes phases de conduite d’un projet



INTRODUCTION



La démarche préconisée est la même qu’il s’agisse de réhabiliter un site existant ou de concevoir un nouvel entrepôt. C’est seulement le contexte qui varie. C’est cette démarche qui va être décrite ci-après.





1. SITES EXISTANTS, NOUVEAUX ENTREPÔTS, TRANSFERTS

Dans le cas des sites existants, si le déroulement proposé de l’étude est identique à celui de l’étude d’une nouvelle installation, quelques étapes pourront néanmoins être court-circuitées. En effet, si certaines fonctions du magasin donnent déjà entière satisfaction, il n’est pas utile de les remettre en cause bien longtemps.

Pour les sites déjà en exploitation, la phase étude est facilitée alors que la réalisation sera plus difficile. Le grand avantage est que l’activité présente et passée est connue. Dans le meilleur des cas, un historique informatique existe déjà et il va rendre possible l’analyse fine des dernières évolutions du stock et de l’exploitation du magasin. Cela n’enlève rien à la difficulté des prévisions d’évolution, mais la base de départ est bien connue.

Les sites existants présentent aussi des inconvénients. Les bâtiments disponibles ne seront pas forcément les mieux adaptés à la nouvelle conception, ni le système informatique. Ensuite, le passage de l’ancienne organisation à la nouvelle devra sans doute se faire sans cessation d’activité (ou avec un arrêt le plus court possible), et ceci ne rendra pas les choses faciles. Il est d’ailleurs sage de considérer cette mutation comme un projet à part entière.

Enfin, comme l’étude proposera très vraisemblablement des améliorations à apporter, leur mise en œuvre rencontrera auprès des acteurs en place, comme toujours dans ces cas-là, une certaine résistance au changement.

Dans le cas des nouveaux entrepôts, la grande difficulté de ce type de projet réside souvent dans l’absence d’historique. Tout le travail de dimensionnement sera uniquement basé sur des prévisions. A contrario, le concepteur dispose d’une liberté beaucoup plus grande pour choisir la morphologie du bâtiment : les surfaces et la hauteur, l’emplacement, les équipements de manutention et les systèmes de traitement de l’information.

Le cas du transfert est idéal car il cumule tous les avantages puisque l’on dispose d’un historique tout en gardant une liberté de conception. Seules les difficultés du déménagement subsistent.

2. LES DIFFÉRENTES PHASES D’UN PROJET

Quelles que soient les disciplines (urbanisme, informatique, productique, etc.) et quels que soient les points de vue, (conduite de projet, assurance qualité, gestion administrative, etc.) l’expérience montre que le succès d’une opération industrielle passe par le respect d’un certain phasage.

Il est remarquable que des documents aussi différents dans leurs origines que le code des marchés publics ou la norme NF X 50-151, présentent autant de similitude sur la définition des étapes à respecter.

Le code des marchés publics, même s’il est quelquefois remanié, a été conçu, il y a quelques décennies, par des énarques proches de tout ce qui est bâtiment et travaux publics. La norme AFNOR NF X 50-151 est plus récente et a été élaborée par des qualiticiens et analystes de la valeur, proches de l’industrie manufacturière.

D’autres documents, d’origines aussi diverses, sont aussi convergents ; c’est dire que l’expérience de tous se rejoint et qu’il y a unanimité sur le sujet.

Pour être certain de réussir un projet industriel, et les magasins et entrepôts n’échappent pas à la règle, il est impératif de procéder par des étapes successives. Elles sont les suivantes :


	le plan directeur ;

	l’avant-projet sommaire ;

	l’avant-projet détaillé ;

	les dossiers de consultation ;

	la passation des contrats ;

	le contrôle des travaux ;

	les recettes ;

	les transferts ;

	et la mise en exploitation.



Chaque phase répond à une finalité bien précise. Dans certains cas limités, pour des petits projets par exemple, certaines phases peuvent être allégées ou regroupées, mais elles ne peuvent pas complètement disparaître sauf à rallonger les délais et compromettre la qualité de la réalisation.

Les acteurs qui vont intervenir successivement lors d’un projet peuvent être différents. S’ils le sont, cela présente deux avantages.

D’abord l’équipe qui succède à une autre va pouvoir faire une critique constructive de la phase précédente. Elle apportera un œil neuf, et ainsi le projet a toute chance d’être amendé et/ou enrichi. Ensuite le respect des méthodes et la qualité des documents écrits devront être beaucoup plus rigoureux puisqu’ils seront exploités par d’autres qui ne posséderont pas l’historique du projet.

Le seul inconvénient qu’il y ait à changer d’équipes en cours de projet est que les premières, intervenues au départ, seront frustrées de la victoire, à la mise en route de l’installation.
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LES PHASES D’ÉTUDES



Chacune de ces phases va maintenant être décrite en détail et l’on soulignera les objectifs qui doivent être atteints.





1. LE PLAN DIRECTEUR

Le plan directeur est un exercice auquel devrait impérativement se livrer la direction de toute entreprise, à intervalles réguliers. Le plan directeur a pour vocation de répondre à la question suivante : « Qu’est-il nécessaire de faire pour que mon outil industriel me permette de tenir mes objectifs de développement à l’horizon des cinq ans, voire plus ? »

Ce qui entraîne les questions suivantes :


	Quelle nouvelle organisation dois-je adopter ?

	Quels investissements dois-je réaliser ?

	Où ?

	Sous quelle forme ?

	Pour quel budget ?

	Suivant quel calendrier ?



Un plan directeur peut, bien sûr, ne pas englober l’ensemble de l’entreprise, mais il doit être exécuté avec suffisamment de recul pour maintenir la cohérence de l’ensemble des fonctions de la société.

C’est pour ces raisons de vision stratégique à long terme et de cohérence qu’un plan directeur ne peut pas être mené sans la forte implication du management, direction générale comprise.

En ce qui concerne les magasins, un plan directeur trace, à très grands traits, les actions à entreprendre : nombre d’entrepôts à construire ou à rénover, le périmètre de leur action, leur taille approximative, leur localisation, etc. Les réponses à ces questions ayant été obtenues, la phase suivante va permettre de préciser par quels moyens les objectifs fixés peuvent être atteints.

2. L’AVANT-PROJET SOMMAIRE

Le terme de « sommaire » ne possède pas, ici, de connotation péjorative. C’est la terminologie consacrée par l’usage et la réglementation, bien que quelquefois on entende parler aussi « d’étude de faisabilité ». Le terme « sommaire » signifie simplement que les documents émis à la fin de cette phase ne seront pas suffisamment précis pour entreprendre immédiatement la réalisation.

Il est à noter qu’un plan directeur peut donner lieu à plusieurs investissements de nature très différente : ateliers de production et entrepôts par exemple. Il sera judicieux, dans ce cas, de lancer plusieurs avant-projets sommaires conduits par des équipes spécialistes des études des différents domaines.

L’avant-projet sommaire doit répondre à deux grandes questions :


	Quelles sont les grandes familles de solutions qui sont les plus adéquates pour satisfaire le besoin exprimé ?

	Les contraintes, maintenant mieux cernées de mon magasin (surfaces nécessaires, budgets, délais...), restent-elles toujours compatibles avec mon projet d’entreprise ?



À partir des conclusions du plan directeur, l’avant-projet sommaire (l’APS en abrégé) va inventorier, avec un souci certain d’exhaustivité, tous les scénarios et toutes les solutions techniques envisageables pour la réalisation du ou des magasins projetés.

Certaines solutions seront très vite écartées, car à l’évidence, elles sont inadaptées, comme un magasin grande hauteur dans une zone résidentielle.

Généralement, un APS ne garde que deux ou trois axes de solution à étudier plus avant. En fin de phase, ils seront comparés en termes de performances, de coûts d’investissement, d’exploitation, de délais de mise en œuvre, etc. L’imprécision, en ce qui concerne les coûts, ne...


Partie 2

Concevoir la partie physique du magasin
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LES DÉCISIONS PRÉ-REQUISES



Avant de commencer l’étude d’un entrepôt, un certain nombre de réflexions préalables auront dû être menées à leur terme et les décisions correspondantes prises. Il s’agit notamment du nombre d’entrepôts nécessaires à la logistique globale de l’entreprise, de leur implantation et du périmètre de l’activité qui leur sera dévolue.





1. LE NOMBRE D’ENTREPÔTS

1.1 Le point de vue économique

Quel est le nombre optimal de sites à prévoir pour assurer l’ensemble des besoins logistiques de l’entreprise ?

Il est déterminé par le coût minimal de la fonction globale. Ce coût global est la somme des trois coûts d’approvisionnement, d’exploitation et de distribution.

Le coût d’approvisionnement croît avec le nombre de sites. Pour une même origine, le kilométrage à parcourir sera plus important. Dans certains cas, le taux de remplissage des camions pourra diminuer.

Le coût d’exploitation augmente également avec le nombre de sites : redondance de certains postes fonctionnels, moins bonne synergie des postes opérationnels, addition de frais structurels et administratifs.

Les coûts de distribution, eux par contre, diminuent puisque le kilométrage à parcourir pour atteindre les clients se réduit.

La figure 6.1 montre que, dans ce cas, tout à fait théorique, le nombre optimal de sites est de deux.

Il semblerait judicieux de tenir compte dans cette approche de la notable sous-évaluation actuelle des coûts de transport. Elle est, aujourd’hui, reconnue par tous et sera, sans aucun doute, corrigée dans les mois et les années qui viennent.

Par ailleurs, dans la grande distribution, un seul site permet quelquefois de réduire les stocks des produits tournant peu. Leur présence dans chaque entrepôt régional impliquerait des stocks supérieurs à ce que justifierait leur taux de rotation.
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Figure 6.1 – Calcul du nombre optimal de sites



1.2 Les autres points de vue

L’aspect économique de ce problème n’est pas le seul à devoir être considéré. L’augmentation du nombre de sites présente un certain nombre d’avantages moins directs mais à ne pas négliger :


	Des plates-formes plus proches des points de livraison doivent sensiblement réduire les délais de livraison. Ce peut être un atout commercial. Ce point deviendra essentiel dans le cas du e-commerce.

	Le capital correspondant au stock rassemblé dans un seul lieu sera moindre. Les assureurs devraient apprécier et diminuer les primes.

	L’activité de l’entreprise sera moins sensible à de graves intempéries ou problèmes sociaux.



2. LA SITUATION DE L’ENTREPÔT

La réflexion précédente portant sur le nombre de sites n’a pas pu être conduite sans retenir des hypothèses de localisation du ou des entrepôts au moins à l’échelle régionale. L’étude du magasin serait plus rapide si la localisation était plus précise, définition de la zone industrielle, ou mieux, du terrain.

En effet, d’importantes contraintes constructives, les hauteurs de bâtiment notamment, dépendent des règlements d’urbanisme qui varient notablement d’une zone à l’autre. Les qualités géophysiques du sol ont également une forte influence sur le projet.

Certains rétorqueront, non sans quelques raisons, (l’éternel problème de l’œuf et de la poule !) qu’il est difficile de chercher le terrain le plus adéquat tant que les besoins en surface et en volume ne sont pas définis précisément.

Si c’est cette dernière démarche qui est retenue, il existe deux possibilités. Soit l’étude de l’entrepôt devra être reprise pour s’adapter aux contraintes du terrain définitif, soit elle devra comporter suffisamment de scénarios pour que l’on soit à peu près certain que l’un d’entre eux, au moins, convienne.

La façon à la fois la plus sage et la plus rapide de procéder est en fait un compromis de ces deux positions extrêmes : commencer les recherches de terrains sur les bases du pré-dimensionnement de l’APS.

3. LA DÉFINITION DU STOCK À ACCUEILLIR

3.1 Remarque préliminaire

Il est primordial de bien différencier le domaine de responsabilité de la gestion des stocks de ce qui est du ressort de la gestion du magasin. Il est regrettable que les deux soient très souvent confondus.

La gestion des stocks décide d’un certain nombre de principes stratégiques comme déterminer les articles qu’il y a lieu de tenir en magasin et en quelles quantités, choisir les modes et échéances de réapprovisionnement, opter pour un mode de valorisation du stock et y procéder, etc.

La gestion du magasin a pour rôle de mettre en œuvre les principes décidés par le gestionnaire du stock en optimisant les flux physiques correspondant à l’intérieur du magasin.

Le détail des tâches incombant à l’une ou à l’autre est donné dans les chapitres réservés au flux d’information.

3.2 Le stock cible

Avant de lancer l’étude de l’entrepôt, il est indispensable de vérifier la validité des données que l’on va recueillir concernant les références et le volume du stock à accueillir. Sont-elles bien à jour ? Ont-elles été soigneusement épurées par le gestionnaire du stock ? Il est exceptionnel que l’analyse des listings ne permette pas de découvrir de nombreux rogatons qui sont jalousement conservés dans un coin depuis une éternité ou presque ! Dans le cas d’un entrepôt existant, il est habituel de trouver des articles qui ne sont même plus au catalogue et dont personne ne sait que faire. Dimensionner un bâtiment et donc investir pour des références mortes serait difficilement pardonnable.

4. LA DÉFINITION DES CONTRAINTES TRANSPORT

La responsabilité de l’entrepôt et la responsabilité du transport sont une fois sur deux confiées à des cadres différents...


Partie 3

Concevoir les différentes zones fonctionnelles de l’entrepôt
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LA CONCEPTION DE L’AMONT ET DU STOCKAGE



Une fois que les différents besoins fonctionnels auront été déterminés et que tous les flux auront été quantifiés, le travail de conception va commencer. En particulier, une organisation générale va être définie (pertinence de zones de préparation, choix des modes de stockage et de préparation, utilité d’un système informatique avancé, etc.). Ensuite, une surface sera calculée pour chacune des fonctions à remplir en tenant compte des équipements que l’on envisage d’utiliser. Cela permettra de dessiner les implantations générales.





1. LA ZONE DE RÉTENTION ENTRE PRODUCTION ET MAGASIN

Si l’entrepôt à concevoir est destiné à abriter des articles fabriqués sur le même site, il y a lieu de réfléchir à la désynchronisation des arrivées et des mises en magasin. Les palettes ou conteneurs qui sont livrés ne seront pas stockés immédiatement ; il faut donc les garder momentanément dans une zone d’attente ou de rétention.

Le volume de ce stock tampon peut devenir encore plus important lorsque la production a lieu pendant des plages horaires différentes ou plus étendues. C’est le cas, notamment, d’une production en deux ou trois postes, alors que l’exploitation du magasin ne se justifie que pendant huit heures. Plus difficile est le cas où la production travaille sept jours sur sept alors que la logistique bénéficie de ses week-ends.

Cette accumulation temporaire peut être due à d’autres raisons que les décalages d’activité. Il peut s’agir, par exemple, du temps nécessaire à effectuer certains contrôles qui, s’ils étaient négatifs, interdiraient l’entrée en magasin des produits incriminés. Des procédés particuliers, qui demandent des temps de maturation, peuvent également exiger des zones d’attente de ce type, que les surfaces de production ne seront peut-être pas aptes à accueillir.

La détermination du volume de ce stock permettra de définir les surfaces à réserver. Pour des palettes au sol, en première approximation, on retient généralement une surface égale à une fois et demie ou deux fois la surface nette des palettes proprement dites. Ce coefficient permet de prendre en compte les espaces nécessaires aux accès des engins de manutention.

L’importance de ce stock et les caractéristiques des charges peuvent inciter à des solutions comme :


	le gerbage de palettes si celles-ci le permettent ;

	la mise en place de palettiers ou rayonnages appropriés dédiés à la fonction ;

	l’installation de convoyeurs à accumulation.



2. LES QUAIS D’ARRIVÉE

La définition des surfaces à réserver aux quais routiers concerne l’intérieur et l’extérieur du bâtiment.

2.1 La cour d’arrivée et les accès

La partie extérieure comporte les voies d’accès, arrivée et départ, les zones de manœuvre et les zones de mise à quai proprement dites. L’importance de ces surfaces conditionne souvent l’implantation générale du bâtiment dans la parcelle de terrain, compte tenu de la position des voies publiques d’accès et de circulation.

La conception des quais d’arrivée devra intégrer, dès le début de l’étude, le trafic des expéditions ; car beaucoup d’infrastructures et d’équipements seront communs. De plus les deux activités ne devront pas se gêner mutuellement.

Les valeurs suivantes sont généralement retenues :


	largeur d’une voie de circulation autorisant le croisement des véhicules : 6 à 7 mètres ;

	rayon d’une courbe de circulation : 22 mètres à l’axe ;

	espace libre devant le quai pour les manœuvres : 30 à 35 mètres.



Rappelons la longueur d’un camion et de sa remorque : 18,50 mètres. Et la longueur d’un tracteur et de sa semi-remorque : 16,50 mètres.

Il est, par ailleurs, judicieux de prévoir une zone de parking, même si le nombre de quais a été correctement calculé, il arrivera bien un jour où des semi-remorques devront attendre la libération d’un quai. Ceci est d’autant plus indispensable que le trafic prévu est important.

2.2 Les quais routiers

La disposition des quais la plus classique et la plus économique est celle où les camions accostent perpendiculairement au quai. Dans le cas des terrains trop exigus, la disposition en épi peut permettre de gagner quelques mètres.

Il est souhaitable que la disposition des quais soit telle qu’elle permette un accostage et un départ vers la gauche (pour les pays où le volant est à gauche !). Cela facilitera la manœuvre des chauffeurs.

Si plusieurs camions ou remorques doivent pouvoir être à quai simultanément, l’entre axe minimal à respecter pour deux positions consécutives est de l’ordre de 3,50 mètres, quelques décimètres supplémentaires seront les bienvenus. L’entre axe conseillé par l’INRS est de 4,50 mètres. Cela permettra des manœuvres plus faciles et plus rapides, et cela évitera quelques risques d’accrochage. Il sera judicieux de prévoir des dispositifs centreurs (dits quelquefois « chasse-roues ») si l’entre axe des quais est réduit.

Pour des raisons impératives de productivité, le quai doit se trouver à la même hauteur que le plancher des camions et des remorques, c’est-à-dire approximativement à 1,20 mètre (entre 1,10 et 1,30) au-dessus du sol. Ainsi les chargements et déchargements rapides par transpalettes ou chariots sont possibles avec des gains en temps de 10 à 25 %.

Pour cela, deux solutions sont possibles : soit les quais sont rehaussés par rapport au niveau du sol ; soit la zone de mise à quai des véhicules est surbaissée par creusement d’une fosse.

Cette dernière solution augmente d’autant la zone libre nécessaire devant les quais et ne facilite pas les manœuvres. En effet, la pente de la rampe ne doit pas excéder 3 % pour autoriser les manœuvres et éviter les dommages pour la cargaison. La zone de stationnement doit être horizontale ou avoir une pente très faible (≤ 1 %) pour permettre la circulation des engins. Par contre, ce décaissement peut être utilisé comme bassin de confinement des eaux d’extinction d’incendie pour autant que la qualité du sol et le génie civil assurent l’étanchéité indispensable. Voir la figure 11.1.

2.3 L’équipement des quais routiers

Les quais seront équipés de rampes de chargement ajustables qui permettront de parfaire la mise à niveau du quai et des véhicules, et d’autoriser le passage des chariots ou transpalettes. Il est impératif que ces rampes mobiles n’aient pas à prendre une inclinaison supérieure à 4 ou 5 %. Ces rampes de mises à niveau peuvent être manuelles avec équilibrage par contrepoids ou électriques ou mieux encore à commande hydraulique. La conception des quais doit tenir compte de l’accostage éventuel de camions disposant d’un hayon élévateur (dégagement sous la rampe).

Chaque position réservée à un camion sera équipée d’une fermeture individuelle escamotable, du genre portes sectionnelles (dites aussi quelquefois sectionales). Les dimensions de ces portes varient de 3 à 3,50 mètres en largeur et autant en hauteur.

Il est conseillé de prévoir, également, des dispositifs qui permettent de réaliser une certaine étanchéité entre le camion et le bâtiment. Plusieurs technologies sont proposées, les plus efficaces sont celles qui sont réalisées à l’aide de boudins gonflables. Ces dispositifs d’étanchéité sont impératifs lorsque l’entrepôt est sous température dirigée, notamment dans le cas de stockage de produits alimentaires au froid positif ou, à plus forte raison, négatif.
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Figure 11.1 – Organisation de la cour



Si la cour n’est pas bétonnée, il est nécessaire de prévoir une aire de béquillage qui évitera le poinçonnement du sol par les chandelles des semi-remorques laissées à quai sans leur tracteur.

Un auvent et des protections contre les vents dominants compléteront utilement un quai bien étudié. Le mieux serait, bien sûr, que les quais soient situés sur la façade opposée aux vents dominants, mais cela n’est pas toujours possible. Il est à noter que les assureurs n’apprécient pas beaucoup les auvents qu’ils demandent de protéger par sprinklers.

Il est apparu, dans les années 2000, un nouveau concept d’équipement de quai. Il s’agit d’une sorte de « kit », livré par le constructeur, comprenant à la fois la porte et le dispositif de mise à niveau. Cet ensemble se place à l’extérieur du bâtiment. Les exploitants sont encore partagés sur la question mais cette solution présente un certain nombre d’avantages indéniables :


	gain de place dans le bâtiment ;

	structure béton beaucoup plus simple ;

	fiscalité avantageuse.



Le dimensionnement de la cour devra tenir compte de cette avancée.

2.4 Le nombre de quais

Le nombre de quais se calcule à partir du nombre de véhicules attendus dans la journée. Un ratio de un quai pour six véhicules / jour est classique. Cette valeur est à préciser en fonction des données propres au projet : productivité des caristes, planification rigoureuse des arrivées, etc.

2.5 Les quais rail

Les quais destinés à recevoir des wagons SNCF laissent moins de place à l’imagination du concepteur. Le quai sera bien sûr parallèle à la voie ferrée, protégé par un auvent et à hauteur de plate-forme, c’est-à-dire à 1,15 mètre au-dessus du niveau des rails.

2.6 Les quais destinés aux véhicules légers

Quelle que soit l’activité principale du magasin, il est conseillé, si la place le permet, de prévoir une longueur de quai qui pourra accueillir des livraisons effectuées par des camionnettes ou des fourgonnettes. La hauteur de ce quai doit être de l’ordre de 50 centimètres.

2.7 La rampe d’accès pour véhicules légers

Toujours utile mais indispensable dans les projets de grande taille, est la rampe d’accès qui permet à un véhicule léger de pénétrer à l’intérieur du magasin. Elle servira aux voitures ateliers de dépannage. Elle servira aussi à la livraison des chariots de manutention. Dans ce dernier cas attention à ne pas endommager les bandages de roues en roulant sur des graviers.

2.8 La zone avant quais

En ce qui concerne les surfaces de quais à prévoir à l’intérieur du bâtiment, il faut tenir compte, comme dans le cas des arrivées directes de la production, d’une zone d’attente. Elle permettra la désynchronisation entre la livraison et la rentrée effective en magasin ; elle servira aux contrôles, à la repalettisation et éventuellement au dédouanement.

À titre d’anecdote, un responsable de magasin, un peu directif, a exigé du concepteur que cette zone soit notoirement sous-dimensionnée. Il voulait, ainsi, obliger ses équipes à procéder au casage pratiquement en temps réel. L’histoire ne dit pas s’il avait raison. Espérons-le, car il est difficile de revenir sur une telle décision, une fois le bâtiment construit.

2.9 Le point d’accrochage palan

Dans le cas d’un magasin grande hauteur (au-delà de 7 ou 8 mètres), il sera judicieux de prévoir, en charpente, un point d’accrochage de palan d’une force d’environ cinq tonnes. Il sera utilisé notamment pour le montage des mâts de chariots ou pour leur entretien. Prévu lors de la conception, le surcoût engendré par ce dispositif est tout à fait négligeable. Ensuite, il deviendra pratiquement impossible de le mettre en place.

2.10 Le chargement global

Si des flux d’entrée importants ont la même origine, il sera judicieux de regarder une solution de chargement déchargement global. Cette technique permet de réduire à moins de cinq minutes un chargement ou un déchargement complet des vingt-huit ou trente-trois palettes d’une semi-remorque, alors que la même opération effectuée par des caristes à l’aide de transpalettes électriques demande souvent une demi-heure, voire le double.

Le chargement global doit être...
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LES SPÉCIFICITÉS DUES À L’ACTIVITÉ



On entend souvent dire que tous les entrepôts sont identiques mais qu’ils sont tous différents et ce n’est pas complètement faux.

Par ailleurs, chaque responsable d’un centre logistique est certain, en toute bonne foi, d’avoir à faire face à des problèmes qu’il est le seul à avoir.

Tous les sites ont les mêmes fonctions de réception, de stockage, de préparation de commande et d’expédition. C’est ce en quoi ils sont semblables. De plus ils font tous appel à des process et à des équipements souvent comparables. Mais de nombreux métiers doivent faire face à des exigences techniques et/ou réglementaires particulières. C’est en cela qu’ils diffèrent.

Sans aborder le problème de lieux de stockage tout à fait spéciaux comme ceux accueillant des explosifs ou des carburants, ce chapitre va aborder certains centres de distribution moins extraordinaires, comme les entrepôts frigorifiques ou les plates-formes pharmaceutiques qui présentent des contraintes spécifiques appelant des réponses originales.





1. LA GRANDE DISTRIBUTION

Le terme « grande distribution » recouvre des activités commerciales diverses depuis l’alimentaire jusqu’au bricolage. Cependant toutes ses branches présentent plusieurs points communs comme un sourcing planétaire, le souci de décharger les points de vente des tâches qui peuvent être réalisées en amont, des agrès particuliers, etc.

1.1 Des approvisionnements lointains

Dans la recherche de prix toujours plus bas, la grande distribution va souvent chercher ses produits à l’autre bout du globe. Les distances à parcourir et donc les coûts de transport font que l’usage des conteneurs maritimes de 20 ou 40 pieds est général.

La location de ces « boîtes » est suffisamment coûteuse pour que l’on ait une forte motivation à les vider au plus vite pour les rendre au plus tôt. Or, toujours pour des raisons de prix de transport, les articles sont le plus souvent entassés les uns sur les autres, sans palette bien entendu, dans un désordre spectaculaire et dans la recherche de la plus grande compacité. Il faut alors procéder à un déchargement manuel.

C’est là que peuvent intervenir des équipements spécialement étudiés pour soulager la peine des hommes et accélérer la mise en stock, les « girafes ».

Il s’agit de convoyeurs télescopiques qui peuvent se déployer à l’intérieur d’un camion ou d’un conteneur maritime. Les modèles les plus sophistiqués disposent également d’un mouvement vertical de mise à niveau. Les opérateurs n’ont plus alors qu’à faire riper les colis sur la bande du convoyeur sans avoir à les soulever.
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Figure 15.1 – Convoyeur télescopique Caljan



Pour continuer dans une démarche d’ergonomie et de productivité, rien n’empêche de prévoir, à l’autre extrémité du convoyeur, un puits de palettisation ; ainsi le poste sera parfait.

Ce type d’équipement télescopique peut être :


	fixe, il occupe alors une porte de quai en permanence. Ce peut être une bonne solution si l’activité du site le justifie ;

	mobile sur des rails, et dans ce cas un ou plusieurs convoyeurs peuvent desservir plusieurs portes ;

	enfin, entièrement mobile sur roues pour des déchargements plus occasionnels. Une fois l’équipement rangé, la porte devient à nouveau disponible pour des activités plus habituelles.



1.2 Des préparations segmentées

Le grand art de cette profession c’est de faire faire un maximum de choses par les autres : la logistique amont par les fournisseurs et la logistique aval par les clients. Une surface de vente ne doit faire que son métier c’est-à-dire vendre. Cela se traduit notamment pour les plates-formes logistiques en amont, qu’elles fassent partie du réseau de distribution ou qu’elles soient gérées par des prestataires extérieurs, par l’obligation de ne plus livrer un magasin mais le rayon concerné dudit magasin. Cette contrainte, parfaitement compréhensible par ailleurs, implique de faire des préparations moins volumineuses mais beaucoup plus nombreuses. À titre d’exemple : une librairie moyenne est constituée d’une vingtaine de rayons alors combien y en a-t-il dans une grande surface de bricolage ?

Cette obligation a de fortes répercussions sur le slotting et les chemins de picking.

1.3 Les agrès

La grande distribution possède des formats de palettes que l’on trouve beaucoup plus rarement dans d’autres métiers. Bien sûr, on trouve une grande majorité de palettes Europe 80 × 120 cm qui font appel à des équipements de manutention et de stockage tout à fait standards.

Mais l’on rencontre aussi le format 100 × 120 cm pour le rayon brasserie. Pour ces palettes, les alvéoles de palettier doivent être dimensionnées ou exploitées en conséquence. Plusieurs options sont possibles.

Il peut être décidé d’avoir un palettier entièrement banalisé et alors soit les alvéoles sont calculées pour accueillir 3 palettes de 100 × 120 (soit environ 3,40 mètres entre échelles) et l’on perdra de la capacité de stockage si l’on y place des palettes de 80 × 120, soit l’on adopte des alvéoles plus classiques de 3 palettes de 80 × 120 (soit environ 2,8 mètres entre échelles) et si l’on y place des palettes de 100 × 120 on réduira aussi la capacité d’accueil car on ne mettra plus que deux charges.

Il est également possible de spécialiser des travées de palettier, les unes réservées à un format, les autres au second modèle. Dans ce scénario on perdra les avantages de flexibilité dus à la banalisation.

La grande distribution utilise aussi des formats que l’on ne trouve pratiquement que dans son univers : la demi-palette 60 × 80 cm et moins fréquemment le quart de palette 40 × 60 cm.

En entrepôt, ces deux derniers formats sont le plus souvent posés sur des palettes au format standard de 80 × 120 ce qui nécessite une double manipulation, la gestion de ces palettes intermédiaires et la perte de 15 centimètres en hauteur de stockage utile pour chacun des niveaux.

Certains constructeurs estiment, depuis peu, le marché suffisamment vaste pour étudier des équipements de stockage automatique, du genre transtockeur, conçus pour ce format.
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Figure 15.2 – La demi-palette 60 × 80 cm



1.4 Les PLV

La grande distribution fait souvent appel aux présentoirs que sont les PLV, acronyme de « Publicité sur les Lieux de Vente ». La constitution et la gestion de ces PLV sont assez perturbantes pour les logisticiens de l’amont et ce pour bien des raisons :


	il s’agit d’une activité très irrégulière qui n’a lieu qu’à certaines occasions : fête des Mères, Saint-Valentin, rentrée des classes, Noël, etc. ;

	le format des PLV est éminemment variable ;

	le montage des présentoirs, et surtout leur garnissage, est une opération assez délicate à laquelle les magasiniers sont peu habitués ;

	cette activité demande de la place. Quelquefois même certains logisticiens, œuvrant dans le domaine de la confiserie notamment, ont implanté un atelier spécifique dédié à ces opérations ;

	le présentoir...
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LE CALCUL DES TEMPS OPÉRATOIRES



Le calcul des temps impartis aux diverses opérations du magasin est primordial : en relatif pour comparer les différentes solutions entre elles et en absolu pour calculer et justifier les équipes et les investissements.

Ce calcul intéresse aussi bien les activités du personnel que celles des équipements. S’il est relativement facile de chiffrer les performances des matériels automatiques, la tâche est beaucoup plus délicate en ce qui concerne les hommes. En effet, la formation, l’âge, la motivation, le mode de rémunération, etc. entraînent des différences de productivité pouvant aller de un à trois. Dans le cas d’une réhabilitation d’un magasin existant, il sera indispensable de faire des relevés pour prendre en compte les ratios habituels de l’entreprise.

Dans le cas d’un entrepôt neuf, une montée en cadence sera nécessaire pour couvrir les...
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